
Règlement grand-ducal concernant les évaluations linguistiques en aviation civile 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne, et notamment 

son article 7quater; 

Vu la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès au marché de l'assistance en 

escale à l'aéroport de Luxembourg b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de 

l'aviation civile, et c) d'instituer une Direction de l'Aviation Civile; 

L'avis de la Chambre de commerce ayant été demandé; 

Notre Conseil d'État entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Mobilité et des Travaux publics et après délibération du 

Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

Art. 1". Méthodologie d'évaluation linguistique 

La méthodologie d'évaluation linguistique comporte : 

10 les objectifs de l'évaluation ; 

20 les critères d'évaluation ; 

3° les procédures relatives à l'organisation et à la documentation des évaluations ; 

40 la durée et les moyens techniques de l'évaluation ; 

5° les moyens de contester et de faire revérifier le résultat d'une évaluation par un autre évaluateur 

de compétences linguistiques ; 

6° la formation de l'évaluateur en relation avec la méthodologie d'évaluation linguistique ; 

7° le modèle de l'attestation d'évaluation délivrée aux personnes évaluées ; 

8° la conservation des dossiers des personnes évaluées. 

Les évaluations sont effectuées par deux évaluateurs de compétences linguistiques, à l'exception des 
évaluations faites en vol qui peuvent être effectuées par un seul évaluateur. 

Art. 2. Evaluateur de compétences linguistiques 

(1) Pour être agréé en tant qu'évaluateur de compétences linguistiques, le candidat est : 
10  un spécialiste des langues ayant reçu une formation complémentaire dans le domaine de 

l'aviation ou 
2' un spécialiste de l'aviation. 

Le candidat dispose en outre des compétences linguistiques conformément au droit de l'Union 
européenne : 
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10 de niveau 5 ou de niveau 6 pour évaluer les compétences linguistiques de niveau 4 ou de niveau 
5 ; 

2* de niveau 6 pour évaluer les compétences linguistiques de niveau 6. 

(2) Le candidat est formé conformément à la méthodologie d'évaluation linguistique utilisée et agréée par 
la Direction de l'aviation civile, ci-après « DAC », tel que prévu par le présent règlement. 

(3) L'agrément est valable pendant une durée de 3 ans. Pour revalider son agrément, l'évaluateur rapporte 
la preuve qu'il a suivi les formations prévues par la méthodologie d'évaluation linguistique utilisée. 

(4) Nul ne peut prendre part en qualité d'évaluateur de compétences linguistiques à une épreuve : 
10 à laquelle participe son conjoint ou l'un de ses parents ou alliés jusqu'au troisième degré ou 
2' à chaque fois que son objectivité risque d'être compromise. 

Art. 3. Entité d'évaluation linguistique 

(1) Pour être agréé en tant qu'entité d'évaluation linguistique, le requérant fournit par écrit à la DAC les 
informations suivantes : 

10 le nom et la forme juridique de l'entité, ainsi que les statuts les plus récents, publiés au Recueil 
électronique des sociétés et associations ; 

2° l'adresse de l'entité ; 
3° les noms et les contacts des personnes responsables ; 
4° l'organigramme reprenant les responsables de l'entité d'évaluation linguistique; 
5° une liste des évaluateurs de compétences linguistiques agréés conformément au présent 

règlement ; 
6° des procédures de gestion et d'organisation de l'entité ainsi qu'un système de gestion de 

conformité ; 
7° les relations avec d'autres organismes, le cas échéant ; 
8° les types d'évaluations linguistiques effectuées ainsi que les méthodologies d'évaluation 

linguistique y afférentes. 

Au cas où l'entité d'évaluation linguistique est en même temps un organisme de formation des 
contrôleurs de la circulation aérienne, elle démontre une séparation claire entre les deux activités. 

(2) L'agrément d'une entité d'évaluation linguistique est d'une durée illimitée. 

Elle remet à la DAC chaque année un rapport d'activité de l'année écoulée ainsi qu'une déclaration de 
conformité avec le présent règlement. 

Art. 4. Entrée en vigueur et formule exécutoire 

Le présent règlement entre en vigueur 2 mois après sa publication. 

Notre ministre ayant la Navigation et les transports aériens dans ses attributions est chargé de l'exécution 

du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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I. 

Exposé des motifs 

Le présent règlement grand-ducal intervient dans le cadre des missions de la Direction de l'aviation civile 

liées à l'évaluation des compétences linguistiques des pilotes et des contrôleurs aériens. Il est ainsi 

étroitement lié à l'avant-projet de loi portant introduction d'un nouvel article 7quater dans la loi modifiée 

du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne. 

Ces évaluations linguistiques, régies par des règlements européens, ne peuvent être effectuées que par 

des évaluateurs de compétences linguistiques certifiés, agissant au sein d'entités d'évaluation linguistique 

certifiées. 

En effet, l'évaluation des compétences linguistiques des pilotes est prévue par le règlement (UE) 

n° 1178/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 déterminant les exigences techniques et les 

procédures administratives applicables au personnel navigant de l'aviation civile conformément au 

règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil. 

L'évaluation des compétences linguistiques des contrôleurs aériens est prévue par le règlement (UE) 

re 2015/340 de la Commission du 20 février 2015 déterminant les exigences techniques et les procédures 

administratives applicables aux licences et certificats de contrôleur de la circulation aérienne 

conformément au règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil. 

La certification des évaluateurs de compétences linguistiques ou des entités d'évaluation linguistique 

n'est définie ni par ces règlements, ni par d'autres textes législatifs, européens ou nationaux. 

Ainsi, ce règlement grand-ducal précise les conditions devant être remplies par la méthodologie 

d'évaluation linguistique utilisée par les évaluateurs, ainsi que celles se rapportant aux évaluateurs de 

compétences linguistiques et aux entités d'évaluation linguistique au sein desquelles ils opèrent. 
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II. 

Commentaire des articles 

Ad Article 1 

L'article 1 er  prévoit dans son premier alinéa les conditions qui doivent être remplies par la méthodologie 

d'évaluation linguistique des pilotes et des contrôleurs aériens pour qu'elle soit agréée par la Direction de 

l'aviation civile (la « DAC »). Cette méthodologie constitue la base de l'évaluation linguistique effectuée 

par un évaluateur au sein d'une entité d'évaluation linguistique. 

Elle doit par conséquent décrire de manière détaillée la manière d'évaluer les pilotes et les contrôleurs 

aériens, notamment : 

les objectifs et les critères de l'évaluation, 

- les procédures et la documentation relatives à l'évaluation, 

- la durée et les aspects techniques de l'évaluation (par exemple l'enregistrement audio de 

l'évaluation) et 

les moyens de contestation (recours devant un autre évaluateur, nouvelle appréciation de 

l'évaluation enregistrée). 

L'évaluateur de compétences linguistiques qui procède à l'évaluation conformément à une certaine 

méthodologie, doit avoir été formé selon cette méthodologie. La méthodologie prévoit ainsi la formation 

initiale et, le cas échéant, des exigences relatives à un rafraîchissement de connaissances, des cours de 

maintien de niveau, etc. 

La méthodologie comporte aussi le modèle d'attestation délivrée aux pilotes ou aux contrôleurs aériens 

ayant réussi leur évaluation linguistique. Enfin, la durée et la manière de conservation des dossiers des 

personnes évaluées doit être prévue. 

Il peut s'agir soit d'une méthodologie existante et utilisée dans d'autres pays, soit d'une méthodologie 

nouvelle. 

Le second alinéa du paragraphe 1 er  précise que les évaluations linguistiques sont effectuées par deux 

évaluateurs, afin que l'évaluation soit la plus objective et la plus complète possible. Pour des raisons de 

logistique, une exception est toutefois prévue pour les évaluations faites en vol, qui sont enregistrées afin 

que le pilote évalué puisse disposer d'une éventuelle preuve de son évaluation. 

Ad Article 2 

L'article 2 prévoit en son paragraphe premier les conditions générales de qualification qu'un évaluateur 
de compétences linguistiques doit remplir pour être agréé par la DAC. En effet, il doit être soit un 
spécialiste de langue ayant une formation dans le domaine de l'aviation, soit un spécialiste de l'aviation. 
Sont considérés comme tels par exemple des membres d'équipage ou des contrôleurs aériens anciens ou 

toujours en service. 
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De plus, le candidat souhaitant devenir évaluateur est tenu de faire preuve de ses compétences 
linguistiques de niveau 5 ou 6 pour évaluer les compétences linguistiques de niveau 4 ou 5, et de niveau 
6 pour évaluer les compétences linguistiques de niveau 6, conformément à la réglementation 
européenne'. 

Selon le deuxième paragraphe de l'article 2, afin d'être agréé par la DAC, l'évaluateur est tenu d'être 
formé selon la méthodologie qu'il utilisera lors de ses évaluations. En effet, afin de pouvoir procéder à 
une évaluation de qualité, l'évaluateur est tenu de connaître parfaitement la méthodologie d'évaluation 
et de l'appliquer correctement dans son travail. A fortiori, il est formé selon cette méthodologie, agréée 
par la DAC conformément à l'article 1er du présent règlement grand-ducal. 

Le troisième paragraphe de l'article 2 précise la durée de validité de l'agrément, fixée à 3 ans. Afin de 
revalider son agrément, l'évaluateur est tenu de prouver à la DAC qu'il remplit les conditions de formation 
(par exemple rafraîchissement de connaissances) prévues par la méthodologie utilisée. 

Le dernier paragraphe de l'article 2 prévoit les conditions d'impartialité et d'objectivité devant être 
remplies par l'évaluateur à l'égard de la personne évaluée lors de chaque épreuve. Il est considéré que 
l'évaluateur risque de ne pas être objectif ou impartial lorsqu'il évalue un membre de sa famille proche, 
un ami, un collègue ou une connaissance qu'il apprécie particulièrement ou, au contraire, n'apprécie pas 

du tout. 

Ad Article 3 

Le premier paragraphe de l'article 3 précise quels sont les documents qu'une entité d'évaluation 
linguistique remet à la DAC en vue de son agrément. Il s'agit en premier lieu des principales informations 
relatives à la personne morale, à savoir sa dénomination et sa forme juridique, ses statuts les plus récents 
publiés au Recueil électronique des sociétés et associations, ses coordonnées et celles des personnes 
responsables, ainsi qu'un organigramme et les relations éventuelles avec d'autres organismes. 

L'entité est également tenue de présenter les documents relatifs aux évaluations linguistiques qu'elle 
compte effectuer. A cette fin, l'entité dispose d'évaluateurs agréés, de procédures applicables aux 
évaluations effectuées, ainsi que d'un système de gestion de conformité. 

En outre, l'entité indique la méthodologie linguistique utilisée, précédemment agréée par la DAC, les 
types d'évaluations effectuées (si les évaluations sont effectuées pour les pilotes et/ou pour les 
contrôleurs), et les niveaux de compétences linguistiques proposés conformément à la réglementation 

européenne'. 

Conformément au second alinéa du paragraphe 1er, si une entité d'évaluation linguistique exerce en 

même temps une activité en tant qu'organisme de formation des contrôleurs aériens, une séparation 

claire entre ces deux activités doit exister réellement et doit pouvoir être prouvée sans équivoque. 

1Point FCL.055 du Règlement (UE) n° 1178/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 déterminant les exigences techniques et 

les procédures administratives applicables au personnel navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n° 216/2008 

du Parlement européen et du Conseil ; 
Point ATCO.B.030 du Règlement (UE) ri° 2015/340 de la Commission du 20 février 2015 déterminant les exigences techniques et 

les procédures administratives applicables aux licences et certificats de contrôleur de la circulation aérienne conformément au 

règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil. 
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Le deuxième paragraphe de l'article 3 précise que la durée de validité de l'agrément des entités 

d'évaluation linguistique est illimitée. En effet, comme les entités regroupent en leur sein des évaluateurs 

qui doivent revalider leurs agréments tous les trois ans, le niveau de compétence des évaluateurs est ainsi 

maintenu. Les entités d'évaluation linguistiques sont simplement tenues, en tant que personnes morales, 

de remettre une fois par an à la DAC un rapport d'activité de l'année écoulée ainsi qu'une déclaration de 

conformité avec le présent règlement grand-ducal. 

Ad Article 4 

L'article 4 prévoit une entrée en vigueur différée permettant aux évaluateurs de compétences 

linguistiques le temps nécessaire pour préparer les manuels comportant la méthodologie utilisée et de 

créer des entités d'évaluation linguistique pour pouvoir effectuer des évaluations en leur sein. Ils pourront 

ainsi exercer dès l'entrée en vigueur du présent règlement grand-ducal. 

Cet article fixe également les modalités d'exécution et de publication du présent règlement grand-ducal. 
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FICHE FINANCIERE 

Projet de règlement grand-ducal concernant les évaluations linguistiques en aviation civile 

Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique n'a aucune répercussion sur le budget de l'État 

luxembourgeois étant donné qu'il n'instaure ni de recettes en faveur du budget de l'État 

luxembourgeois, ni génère de dépenses à charge du budget de l'État luxembourgeois. 
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